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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

À la fin de la première phrase du huitième alinéa de l’article 729 du code de procédure pénale, les 
mots : « à la durée de la peine lui restant à subir » sont remplacés par les mots : « aux trois quarts de 
la peine prononcée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de renforcer les conditions préalables à la libération conditionnelle 
d’un détenu en accentuant le temps d’épreuve prévu à l’article 729 du code de procédure pénale. En 
l’état, elle ne peut être accordée que lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au 
moins égale à la durée de la peine lui restant à subir, équivalente au milieu de celle-ci.

Nous proposons ainsi de porter ce seuil aux trois quarts de la peine prononcée, afin de garantir aux 
condamnés l’effectivité de leur peine avant qu’ils ne puissent prétendre à une remise en liberté 
anticipée. Cette mesure répond à une exigence de crédibilité de la sanction pénale, et de confiance 
des citoyens en l’institution judiciaire.


